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Arrêté n° ARS-BFC-DOSA-2023-1999 
Modifiant l’arrêté préfectoral n° 87-0612 du 16 juillet 1987 autorisant le transfert d’une officine de 
pharmacie avenue de la Résistance à Tournus (71700), licence n° 346 

 
 
 

Le directeur général 
 de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1er de sa cinquième partie 
(parties législative et réglementaire) ; 
 
VU le décret en date du 2 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques Coiplet en 
qualité de directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, à compter 
du 21 novembre 2022 ;    
 
VU l’arrêté préfectoral n° 87-0612 du 16 juillet 1987 autorisant le transfert d’une officine de pharmacie 
avenue de la Résistance à Tournus (71700), licence n° 346 ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2023-064 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1er décembre 2023 ; 

 
VU la déclaration préalable effectuée auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté par Monsieur Bertrand Veau, pharmacien titulaire, ayant pour objet la 
modification des conditions d’installation de l’officine de pharmacie sise 3 avenue de la Résistance à 
Tournus liée à l’ajout d’un local de stockage, situé 240 rue du Puits des 7 Fontaines à Tournus, où 
sera exercer l’activité de commerce électronique de médicaments, cette déclaration a été reçue le 17 
octobre 2023, 
 
Considérant les dispositions du I de l’article R. 5125-8 du code de la santé publique selon lesquelles 
« Les locaux de l’officine forment un ensemble d’un seul tenant […]. Des lieux de stockage peuvent 
toutefois se trouver à proximité de l'officine, dans les limites de son quartier d'implantation mentionné 
à l'article L. 5125-3-1 du présent code, à condition qu'ils ne soient pas ouverts au public et ne 
comportent ni signalisation, ni vitrine extérieure » ; 
 
Considérant que le lieu de stockage sis 240 du Puits des 7 Fontaines à Tournus se trouvera à 
proximité de l’officine sise 3 avenue de la Résistance à Tournus, à une distance de 300 mètres, dans 
son quartier d’implantation délimité à l’ouest par l’autoroute A6, au nord par l’autoroute A6 et la 
départementale D 906 (anciennement nationale 6) à l’est par la départementale D 906 et au sud par 
les limites territoriales de la commune ; 
 
Considérant que ce lieu de stockage ne sera pas ouvert au public et ne comportera ni signalisation, 
ni vitrine extérieure ; 
 
Considérant ainsi que le lieu de stockage sis 240 rue du Puits des 7 Fontaines à Tournus sera 
conforme aux conditions d’installation des officines fixées par l’article R. 5125-8 du code de la santé 
publique ; 
 
Considérant que la déclaration préalable susvisée s’inscrit dans le cadre des dispositions  du 
1er alinéa de l’article R. 5125-11 du code de la santé publique selon lesquelles « toute modification des 
conditions d'installation de l'officine relative à la surface des locaux, à l'ajout ou la suppression d'un 
local de stockage au sens de l'article R. 5125-8, aux aménagements du bâti, ou liée à la réalisation 
d'une nouvelle activité, est préalablement déclarée au directeur général de l'agence régionale de 
santé et au conseil compétent de l'ordre national des pharmaciens » ; 

 
Considérant les dispositions de l’article L. 5125-18 du code de la santé publique qui prévoient que la 
licence fixe l’emplacement où l’officine sera exploitée ; 
  

…/… 
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Considérant ainsi qu’il y a lieu de modifier l’arrêté préfectoral n° 87-0612 du 16 juillet 1987 autorisant 
le transfert d’une officine de pharmacie avenue de la Résistance à Tournus (71700), licence n° 346, 

 
 

AR R E T E  
 
 
Article 1er : Après l’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 87-0612 du 16 juillet 1987 susvisé, il est inséré 
un article 1 bis ainsi rédigé : 
 
« Article 1 bis : L’officine de pharmacie exploitée 3 avenue de la Résistance à Tournus (71700), avec 
le numéro de licence 346, renuméroté 71#000346, dispose d’un lieu de stockage situé 240 rue du 
Puits des 7 Fontaines à Tournus ». 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre de la santé et de la prévention ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, 
ce délai court à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département de Saône-et-Loire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
www.telerecours.fr. 

 
Article 3 : La directrice de l’organisation des soins et de l’autonomie de l’agence régionale de santé 
de Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des 
actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire et notifié à Monsieur Bertrand 
Veau. 

 
Fait à DIJON, le 14 décembre 2023 
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins et de l’autonomie, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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Décision n° ARS-BFC-DOSA-2023-1988 portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

de la clinique Saint Vincent sise 40 chemin des Tilleroyes à Besançon (25000) 

 
 
 
 
 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
VU le code de la santé publique, notamment le chapitre VI du titre II du livre 1er de sa cinquième 
partie ; 
 
VU le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur et notamment le I 
de son article 4 modifié par le décret n° 2022-18 du 7 janvier 2022 ; 
 
VU la décision de la directrice générale de l’agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé du 21 juillet 2023 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2023-064 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1er décembre 2023 ; 

VU la demande initiée le 21 mars 2023 par la directrice de la clinique Saint Vincent de Besançon, sise 
40 chemin des Tilleroyes à Besançon (25000), via la plateforme demarches-simplifiees.fr, en vue 
d’obtenir du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté une 
nouvelle autorisation au bénéfice de la pharmacie à usage intérieur de l’établissement. Cette 
demande s’inscrit dans le cadre des dispositions du I de l’article 4 du décret n° 2019-489 du 21 mai 
2019 modifié susvisé ;  

VU le courrier électronique du 23 mars 2023 du pharmacien inspecteur de santé publique de l’agence 
régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté invitant le pharmacien chargé de la gérance de la 
pharmacie à usage intérieur de la clinique Saint Vincent de Besançon à bien vouloir lui apporter des 
informations complémentaires, nécessaires à l’instruction de la demande initiée le 21 mars 2023, 
concernant le type d’activité dont la réalisation est confiée au centre hospitalier régional universitaire 
de Besançon ; 

VU le courrier électronique du 31 mars 2023 du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à 
usage intérieur de la clinique Saint Vincent de Besançon confirmant au pharmacien inspecteur de 
santé publique de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté que l’activité de 
réalisation des préparations hospitalières à partir de matières premières ou de spécialités 
pharmaceutiques est assurée par la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier régionale 
universitaire de Besançon dans le cadre d’une convention établie entre les deux établissements le 20 
juin 2011 ;  

VU la convention établie le 20 juin 2011 entre le centre hospitalier régional universitaire de Besançon 
et la clinique Saint Vincent de Besançon ayant pour objet la définition des modalités selon lesquelles 
la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier régional universitaire de Besançon sous-traite les 
préparations hospitalières pour le compte de la clinique Saint Vincent ; 

VU le courrier du 6 avril 2023 du directeur général de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté informant la directrice de la clinique Saint Vincent de Besançon que le 
dossier accompagnant la demande de renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage 
intérieur de l’établissement, déposé le 21 mars 2023, est complet et que le délai d’instruction de 
quatre mois prévu au premier alinéa du I de l’article R. 5126-30 du code de la santé publique court 
depuis le 31 mars 2023, date de réception de la convention du 20 juin 2011 susvisée ; 
 
 
 

…/… 
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VU l’avis du 21 juin 2023 du conseil central de la section H de l’ordre national des pharmaciens ; 
 
VU le courrier électronique du 22 juin 2023 du pharmacien inspecteur de santé publique de l’agence 
régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté invitant la direction de la clinique Saint Vincent de 
Besançon à apporter des réponses aux recommandations émises par le conseil central de la section 
H de l’ordre national des pharmaciens dans l’avis du 21 juin 2023 susvisé ; le délai d’instruction de la 
demande initiée le 21 mars 2023 et complété le 31 mars 2023 étant suspendu jusqu’à réception des 
informations sollicitées ; 

VU les éléments de réponse du directeur de la clinique Saint Vincent de Besançon, au courrier 
électronique susvisé, transmis au pharmacien inspecteur de santé publique de l’agence régionale de 
santé de Bourgogne-Franche-Comté, par voie dématérialisée, le 22 novembre 2023, 

Considérant que conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé publique 
la pharmacie à usage intérieur de la clinique Saint Vincent de Besançon dispose de locaux, de 
moyens en personnel, de moyens en équipement et d’un système d’information lui permettant 
d’assurer les missions visées au I de l’article L. 5126-1 et d’assurer les activités prévues au 1° et 10° 
du I de l’article R. 5126-9 du même code, 

 
 
 

DECIDE 
 
 
 

Article 1er : La pharmacie à usage intérieur de la clinique Saint Vincent sise 40 chemin des Tilleroyes 
à Besançon (25000) est autorisée à assurer les missions prévues au I de l’article L. 5126-1 du code 
de la santé publique. 

La pharmacie à usage intérieur de la clinique Saint Vincent de Besançon dessert l’ensemble des lits et 
places de l’établissement, ses locaux sont implantés au rez-de-chaussée du bâtiment principal.  
 

Article 2 : La pharmacie à usage intérieur de la clinique Saint Vincent de Besançon est autorisée à 
assurer l’activité prévue au 1° du I de l’article R. 5126-9 du code de la santé publique à savoir, la 
préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l'article L. 4211-1 du code de la 
santé publique à l’exclusion des médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article 
L. 5121-1-1 du même code.  
 
Article 3 : La pharmacie à usage intérieur de la clinique Saint Vincent de Besançon est autorisée à 
assurer l’activité prévue au 10° du I de l’article R. 5126-9 du code de la santé publique et mentionnée 
au 3° de l’article R. 5126-33 du même code à savoir, la préparation des dispositifs médicaux stériles 
dans les conditions prévues par l’article L. 6111-2 du code de la santé publique y compris pour des 
professionnels de santé libéraux comme le prévoit le 1° de l’article L. 5126-5 du même code.  
 
Article 4 : La pharmacie à usage intérieur de la clinique Saint Vincent de Besançon est autorisée à 
assurer pour l’ensemble des sites desservis les actions de pharmacie clinique prévues par l’article 
R. 5126-10 du code de la santé publique. 
 
Article 5 : L’activité prévue l’article 3 (stérilisation) de la présente décision est autorisée pour une 
durée de 7 ans. 
 
Article 6 : L’activité de réalisation des préparations hospitalières à partir de matières premières ou de 
spécialités pharmaceutiques, prévue au 3° du I de l’article R. 5126-9 du code de la santé publique 
mentionnée au 3° de l’article R. 5126-33 du même code, est réalisée dans le cadre d’une convention 
par la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier régional universitaire de Besançon sis 2 place 
Saint Jacques à Besançon. 
 
Article 7 : L’arrêté préfectoral direction départementale des affaires sanitaires et sociales du Doubs 
n° 3475 du 28 septembre 1992 acceptant la demande de licence pour l’ouverture d’une officine de 
pharmacie à usage interne au sein de la clinique Saint Vincent sise 40 chemin des Tilleroyes à 
Besançon est abrogé. 
 
Article 8 : L’arrêté préfectoral direction départementale des affaires sanitaires et sociales du Doubs 
n° 2003/0801/00047 du 8 janvier 2003 autorisant la modification du fonctionnement de la pharmacie à 
usage intérieur de la clinique Saint Vincent est abrogé. 
 
Article 9 : L’arrêté agence régionale de l’hospitalisation de Franche-Comté n°04/48/25 du 9 décembre 
2004 autorisant la pharmacie à usage intérieur de la clinique Saint Vincent à assurer la vente de 
médicaments au public est abrogé. 
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Article 10 : La décision agence régionale de santé Franche-Comté n° 2013-633 du 19 septembre 
2013 modifiant l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur de la clinique Saint Vincent et 
autorisant la suppression de la pharmacie à usage intérieur de la clinique de l’Orangerie à Besançon 
est abrogée. 
 
Article 11 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage 
intérieur de la clinique Saint Vincent de Besançon est de dix demi-journées hebdomadaires. 
 
Article 12 : A l'exception des modifications substantielles, définies au II de l’article R. 5126-32 du 
code de la santé publique, qui font l'objet d'une nouvelle autorisation, la modification des éléments 
figurant dans la présente autorisation fait l'objet d'une déclaration préalable. 
 
Article 13 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général 
de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre de la santé et de la prévention ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur.  
A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de 
la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département du Doubs. 
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
Article 14 : La directrice de l’organisation des soins et de l’autonomie de l’agence régionale de santé 
de Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du département du Doubs.  
 

Cette décision sera notifiée au directeur de la clinique Saint Vincent de Besançon et une copie sera 
adressée au président du conseil central de la section H de l’ordre national des pharmaciens.  

 
Fait à Dijon, le 11 décembre 2023 
 

Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins et de l’autonomie, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2023-12-15-00007

DECISION ARS-BFC-DOS-2023-1876 portant

confirmation suite à cession des autorisations

d�activité de soins de médecine sous la forme

d�hospitalisation à domicile détenues par

Hospitalia Mutualité (FINESS EJ : 250017803) au

profit de la Mutualité Française Comtoise
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Pénitentiaires de Dijon

BFC-2023-12-05-00006

Arrêté n°29-31 portant nomination aux fonctions

par intérim de chef d'établissement de la MA de

Vesoul - Mme Séverine SALIGNAT
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Pénitentiaires de Dijon

BFC-2023-12-06-00007

Arrêté n°30-2023 - Portant nomination aux

fonctions par intérim de chef d'établissement de

la MA Bourges - M. Cédric LABIGNE
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Direction Interrégionale des Services

Pénitentiaires de Dijon

BFC-2023-12-15-00002

Arrêté n°31-2023 portant nomination aux

fonctions par intérim de directeur fonctionnel

du SPIP 21 - Mme Sandra CADOT
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Préfecture de la région Bourgogne

Franche-Comté

BFC-2023-12-15-00008

Arrêté n° 23-378 BAG portant modification de la

liste des organismes participant au service public

de l'orientation tout au long de la vie, habilités à

bénéficier du solde de la taxe d�apprentissage

pour l�année 2023.
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DirecƟon régionale
de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

Affaire suivie par : DREETS/ Pôle EECS/ Service ECME
Référent apprentissage : Richard GEILLON
Tél : 07 63 75 65 17 - Mail : richard.geillon@dreets.gouv.fr

Arrêté n° 23-378 BAG portant modificaƟon de la liste des organismes parƟcipant au service public de
l'orientaƟon tout au long de la vie, habilités à bénéficier du solde de la taxe d’apprenƟssage pour l’année

2023

Le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Vu la loi  n°71-578 du 16 juillet 1971 modifiée sur la  parƟcipaƟon des employeurs au financement des
premières formaƟons technologiques et professionnelles ;
Vu la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relaƟve à la formaƟon professionnelle, à l’emploi et à la démocraƟe
sociale ;
Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ;
Vu le décret n°2019-1491 du 27 décembre 2019 relaƟf au solde de la taxe d’apprenƟssage ;
Vu l’instrucƟon interministérielle MENJ-MESR-DGESCO A2-2 du 18 novembre 2022 ;
Vu le code du travail et notamment les arƟcles L. 6131-3, L.6241-1 à L.6241-5, R. 6241-22 et R. 6241-23 ;
Vu les résultats de la consultaƟon des membres du bureau du CREFOP en date du 14 décembre 2022.
Vu l’arrêté N° 22-763 BAG du 21 décembre 2022 ;
Vu les  modificaƟons,  ajouts  et  suppressions,  nécessaires  au  déploiement  de  la  plateforme  numérique
Soltéa, apportés par les services du conseil régional à la liste des organismes annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu la saisine du bureau du comité régional de l’emploi, de la formaƟon et de l’orientaƟon professionnelles
(CREFOP) et son avis favorable du 30 mai 2023 ;
Vu l’informaƟon transmise aux membres du CREFOP le 30 novembre 2023 ;

ARRÊTE

ArƟcle 1  er   : La liste, communiquée par Madame la Présidente du conseil régional, des organismes établis
dans la région, parƟcipant au service public de l'orientaƟon tout au long de la vie menƟonnés au 11° de
l'arƟcle L. 6241-5, habilités à bénéficier en 2023 des dépenses libératoires selon les modalités prévues au 1°
de l'arƟcle L. 6241-4, est annexée au présent arrêté.

ArƟcle 2     : CeƩe liste sera publiée au recueil des actes administraƟfs de la préfecture de région, et mise en
ligne sur le site Internet de la préfecture de région :
hƩp://www.prefectures-regions.gouv.fr/bourgogne-franche-comte

ArƟcle  3     :  La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’économie,  de
l’emploi, du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le ou la concerne, de l’applicaƟon du
présent arrêté.

ArƟcle 4     :   Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté N° 22-763 BAG du 21 décembre 2022.
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Préfecture de la région Bourgogne

Franche-Comté

BFC-2023-12-15-00009

Arrêté n°23-377 BAG portant modification de la

liste des formations dispensées par les

établissements, services ou écoles habilités à

bénéficier du solde de la taxe d�apprentissage

pour l�année 2023.
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Direction régionale
de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

Affaire suivie par : DREETS/ Pôle EECS/ Service ECME          
Référent apprenƟssage : Richard GEILLON
Tél : 07 63 75 65 17 - Mail : richard.geillon@dreets.gouv.fr

Arrêté n°23-377 BAG portant modificaƟon de la liste des formaƟons dispensées par les établissements, 
services ou écoles habilités à bénéficier du solde de la taxe d’apprenƟssage pour l’année 2023

Le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Vu la loi  n°71-578 du 16 juillet 1971 modifiée sur la  parƟcipaƟon des employeurs au financement des
premières formaƟons technologiques et professionnelles ;
Vu la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relaƟve à la formaƟon professionnelle, à l’emploi et à la démocraƟe
sociale ;
Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ;
Vu le décret n°2019-1491 du 27 décembre 2019 relaƟf au solde de la taxe d’apprenƟssage ;
Vu l’instrucƟon interministérielle MENJ-MESR-DGESCO A2-2 du 18 novembre 2022 ;
Vu le code du travail et notamment les arƟcles L. 6131-3, L.6241-1 à L.6241-5, R. 6241-22 et R. 6241-23 ;
Vu les résultats de la consultaƟon des membres du bureau du CREFOP en date du 14 décembre 2022 ;
Vu l’arrêté N° 22-762 BAG du 21 décembre 2022 ;
Vu les  modificaƟons,  ajouts  et  suppressions,  nécessaires  au  déploiement  de  la  plateforme  numérique
Soltéa, apportés par les services instructeurs à la liste des établissements, services ou écoles, annexée à
l’arrêté susvisé ;
Vu la saisine du bureau du comité régional de l’emploi, de la formaƟon et de l’orientaƟon professionnelles
(CREFOP) et son avis favorable du 30 mai 2023 ;
Vu l’informaƟon transmise aux membres du CREFOP le 30 novembre 2023 ;

ARRÊTE

ArƟcle 1  er   :  La liste des formaƟons dispensées par les établissements, services ou écoles établis  dans la
région, menƟonnés aux 1° à 10° et 12° de l'arƟcle L. 6241-5, habilités à bénéficier en 2023 des dépenses
libératoires selon les modalités prévues au 1° de l'arƟcle L. 6241-4, est annexée au présent arrêté.

ArƟcle 2     : CeƩe liste sera publiée au recueil des actes administraƟfs de la préfecture de région, et mise en
ligne sur le site Internet de la préfecture de région :
hƩp://www.prefectures-regions.gouv.fr/bourgogne-franche-comte

ArƟcle  3     :  La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’économie,  de
l’emploi, du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le ou la concerne, de l’applicaƟon du
présent arrêté.

ArƟcle 4     :   Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté N° 22-762 BAG du 21 décembre 2022.
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formations dispensées par les établissements, services ou écoles habilités à bénéficier du solde de la taxe d�apprentissage pour

l�année 2023.
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